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Capitalisation du droit d’usufruit sur un immeuble 

Situation

Madame R, née le 16.2.1914, aura bientôt 96 ans.

Selon la convention de partage successoral, sa sœur a hérité d’un immeuble construit en 1962 d’une  valeur de Fr. 775'000.00 (valeur vénale selon estimation du 8.10.1996). 

Madame R a hérité de titres, d’une fortune en espèce et elle s’est vu attribuer l’usufruit de l’immeuble  à vie.  L’usufruitière se charge des taxes et de l’entretien courant qu’elle commande également de manière autonome. Les travaux d’entretien d’envergure (p. ex. remplacement des gouttières, nouveau toit, canalisation) sont à la charge de la fortune en usufruit et commandés après concertation entre l’usufruitière et la propriétaire. Madame R a dépensé environ Fr. 6'000.000 par an pour l’entretien courant. Selon l’estimation, la valeur locative s’élève à Fr. 24’816.00. 

Il y a un an environ, Madame R est entrée dans un EMS pour des raisons de santé. Elle est fortunée. La propriétaire aimerait maintenant pouvoir „disposer“ de l’immeuble. 

Je représente Madame R selon l’art. 293.1 CCS. 

Questions: 

Comment calculer le droit d’usufruit, autrement dit, à combien s’élève-t-il dans le cas présent? 

Considérants

1. L’autorité de tutelle doit nommer un curateur de représentation selon l’art. 392, chiffre 1 CCS lorsqu’une personne majeure ne peut, pour cause de maladie, d’absence ou d’autres causes semblables, agir dans une affaire urgente, ni désigner elle-même un représentant. 

2. Les obligations et devoirs du curateur/de la curatrice découlent des instructions données par l’autorité. Celle-ci doit désigner les actes de représentation incombant au curateur/à la curatrice (BSK ZGB I-Biderbost, Art. 418 N  6ss.). Elle fixe également le cadre dans lequel le curateur/la curatrice doit défendre de manière globale les intérêts de la personne nécessitant aide et protection. 

3. L’usufruit est une servitude qui, selon l’art. 745, al. 2 CCS, confère à l’usufruitier un droit de jouissance complète sur une fortune appartenant à une autre personne. Ce qui caractérise le droit d’usufruit, c’est qu’il s’agit d’un droit réel strictement personnel (non transmissible) et illimité en ce qui concerne la jouissance d’une chose appartenant à une autre personne („jouissance complète“/ Tuor/Schnyder/Schmid/Rumo-Jungo, Das Schweizerische Zivilgesetzbuch, 14. Aufl. 2009, § 108 N 3 ss.). Selon l’art. 745, al. 3 CCS, l’usufruit d’un immeuble peut être limité à une partie définie d’un bâtiment ou de l’immeuble. 

4. L’usufruit s’éteint par la mort de l’usufruitier en vertu de l’art. 749, al. 1 CCS ou, selon l’art. 748 CCS, par la renonciation et la radiation de l’inscription dans le registre foncier qui y est liée.

5. En ce qui concerne la capitalisation et la conversion en rente, on recourt en règle générale aux tables de capitalisation de Stauffer/Schaetzle et au commentaire y relatif (W. Stauffer, Th. Schaetzle, M. Schaetzle: Tables de capitalisation, Zurich 2001; M. Schaetzle, St. Weber: Manuel de capitalisation, Zurich 2001) qui répartissent l’usufruit en fonction de la durée en rentes viagères, axées sur la vie d’une personne, en rentes viagères temporaires avec une limitation supplémentaire dans le temps et en rentes limitées à un nombre d’années déterminé au préalable (Schaetzle/Weber: Capitalisation, p. 302). Le calcul se fait d’une part en fonction d’un facteur résultant de l’âge de la femme (table 20y) ou de l’homme (table 20x) et de la durée de l’usufruit pour un taux d’intérêt  nominal admis à 4.5% (alors que dans des situations agricoles, on admet régulièrement un taux de capitalisation de 5.5%
), d’autre part, en fonction de la valeur future de l’usufruit par an. Par conséquent, la valeur en capital se calcule en fonction du facteur multiplié par la valeur de l’usufruit annuel. En revanche, pour calculer les prestations complémentaires selon ATF  122 V 394, l’usufruit est déterminé en fonction des tables de l’administration fiscale fédérale. 
6. La valeur future de l’immeuble doit être estimée. Les références possibles sont la valeur locative, les loyers locaux habituels ou alors la valeur de rendement, à savoir le produit brut ou net du loyer attendu à l’avenir. 
Conclusion: 

Pour le curateur de représentation selon l’art. 392, chiffre 1 CCS que vous êtes, il s’agit d’abord d’évaluer si une vente correspond à l’intérêt de la personne représentée. Ce qui parle en faveur d’une vente, c’est le fait que la personne placée sous curatelle vive dans un EMS ; ce qui pourrait éventuellement parler en défaveur d’une vente, c’est le fait qu’en raison de la crise économique, le taux hypothécaire et donc également l’intérêt nominal à la base du calcul risquent d’être inférieurs au taux habituel. 

Pour une femme âgée de 95 et avec un taux d’intérêt nominal de 4.5%, les tables de capitalisation (table 20y) admettent un facteur de 2,97. Ce facteur, multiplié par la valeur future du droit d’habitation par an, donne la valeur en capital.  

Lorsque, en raison des taux hypothécaires actuellement bas, le taux d’intérêt nominal est estimé plus bas, on obtient les facteurs suivants: 
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En prenant la valeur locative (actuelle) comme valeur future du droit d’habitation par an avec un taux d’intérêt normal de 4.5%, on obtient le montant suivant:

24'816 x 2.97 = CHF 73'704.--
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� Le taux d’intérêt normal tient compte de l’augmentation attendue de la valeur annuelle du droit d’habitation 
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